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ÉTAT PLURINATIONAL DE BOLIVIE

MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES

MISSION PERMANENTE PRÈS L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C., le 1er mars 2012
OEA-CPAG-034-12
Monsieur le Président,


C’est avec grand enthousiasme que les États membres de l'Organisation des États Américains, sous votre distinguée direction, ont entamé les préparatifs de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l'Organisation, laquelle aura lieu du 3 au 5 juin prochain dans la ville de Cochabamba, en Bolivie, à la grande joie du Gouvernement et du peuple de l’État plurinational de Bolivie.


C’est dans ce contexte, et conformément aux dispositions de l’article 29 du Règlement de l’Assemblée générale, que je sollicite par votre intermédiaire à la Commission préparatoire de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale l’inscription du point « Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer » à l’avant-projet d’ordre du jour et de calendrier de ladite session, compte tenu des antécédents importants décrits ci-après. 


En effet, la résolution AG/RES. 426 (IX-O/79), « Accès de la Bolivie à l’océan Pacifique », datée du 31 octobre 1979, établit en son dispositif ce qui suit : « [D]e recommander aux États les plus directement concernés par le problème susvisé, d’entamer des négociations en vue de la concession à la Bolivie d’un accès territorial libre et souverain à l’Océan Pacifique. Dans la conduite de ces négociations, l’on devrait tenir compte des droits et intérêts des Parties en cause et l’on pourrait envisager, entre autres éléments, l’établissement d’une zone portuaire de développement multinational intégré ; l’on pourrait de même retenir la position prise par la Bolivie qui s’oppose à toute compensation territoriale. »
Son Excellence

Monsieur Duly Brutus 

Représentant permanent d’Haïti
Président du Conseil permanent et de la Commission préparatoire de
  la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale

Organisation des États Américains
Washington D.C.


En outre, la résolution AG/RES. 989 (XIX-O/89), « Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer » adoptée le 18 novembre 1989 prévoit, en son dispositif, « [D]e réaffirmer l’importance que revêt la solution du problème de l’accès de la Bolivie à la mer sur des bases qui prennent en considération les besoins réciproques ainsi que les droits et intérêts des parties concernées, en vue d’assurer une meilleure entente et une plus grande solidarité et intégration du continent, en exhortant les parties au dialogue et en laissant ouverte la question de l’examen de ce point par l’une quelconque des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale à la demande de l’une des parties concernées. »


Je souhaite rappeler que la présente demande est formulée en application des résolutions précitées, dont je joins copie à la présente note, car elles constituent pour le Gouvernement et le peuple de l’État plurinational de Bolivie une question d’importance vitale et d’intérêt permanent.


À ces effets, je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

Diego Pary Rodríguez


Ambassadeur, Représentant permanent

AG/RES. 426 (IX-O/79)

ACCES DE LA BOLIVIE A L’OCEAN PACIFIQUE
(Résolution adoptée à la douzième séance plénière
tenue le 31 octobre 1979)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

DÉCLARE

Qu’il est de l’intérêt permanent du Continent de trouver une solution équitable qui assure à la Bolivie un accès souverain et utile à l’Océan pacifique, et

CONSIDÉRANT


Qu’il est nécessaire d’atteindre dans un esprit de fraternité et d’intégration américaine le but mentionné au paragraphe précédent et d’asseoir une paix durable, qui stimule le progrès économique et social dans la région du continent directement touchée par les conséquences de l’enclavement de la Bolivie,

DECIDE:


1.
De recommander aux États les plus directement concernés par le problème susvisé, d’entamer des négociations en vue de la concession à la Bolivie d’un accès territorial libre et souverain à l’Océan pacifique. Dans la conduite de ces négociations, l’on devrait tenir compte des droits et intérêts des Parties en cause et l’on pourrait envisager, entre autres éléments, l’établissement d’une zone portuaire de développement multinational intégré ; l’on pourrait de même retenir la position prise par la Bolivie qui s’oppose à toute compensation territoriale.

2.
De poursuivre l’étude du point « Rapport sur le problème que crée pour la Bolivie l’absence de littoral » à la prochaine session de l'Assemblée générale.

AG/RES. 989 (XIX-O/89)

RAPPORT SUR LE PROBLEME DE L’ACCES DE LA BOLIVIE A LA MER

(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière
tenue le 18 novembre 1989)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU les résolutions AG/RES. 426 (IX-O/79) et les suivantes, lesquelles soulignent l’intérêt permanent que porte le continent à la solution du problème de l’accès de la Bolivie à la mer;
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CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’atteindre, dans un esprit de fraternité et d’intégration américaines, les objectifs mentionnés dans les résolutions précitées pour aboutir à une solution harmonieuse qui favorise le progrès économique et social de la région de l’Amérique directement touchée par les effets de l’enclavement de la Bolivie,


DECIDE de réaffirmer l’importance que revêt la solution du problème de l’accès de la Bolivie à la mer sur des bases qui prennent en considération les besoins réciproques ainsi que les droits et intérêts des parties concernées, en vue d’assurer une meilleure entente et une plus grande solidarité et intégration du continent, en exhortant les parties au dialogue et en laissant ouverte la question de l’examen de ce point par l’une quelconque des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale à la demande de l’une des parties concernées.
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